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Réponse à l'article de Daniel Rieder
paru dans Défis de décembre 2004

Centres commerciaux:
Delémont n'est pas rigide et offre des
conditions d'implantation attractives

L:1 j\

'article publié dans le

no 8 de Défis (décembre

2004) contient de
nombreuses allégations erronées

et ne reflète dès lors pas
la réalité de la politique
pratiquée par les autorités
communales en matière
d'implantation commerciale.

En effet, la Ville de Delémont

dispose, contrairement
à ce qu'indique l'article en
question, de conditions
d'implantation attractives. Il suffit,

à titre d'exemple, de
rappeler les développements
importants qui se sont réalisés

ces dernières années,
notamment: construction d'une
nouvelle Migros au
centre-ville, transformation du
MParc au Sud des voies,
extensions de Landi et de Jumbo

Markt (en cours), nouvelles

implantations de Villat
Meubles, d'Otto le Soldeur,

de la Halle aux chaussures et
aux vêtements, de l'enseigne
Spengler et de bien d'autres
magasins.

Les informations données à

propos de l'affaire Jura Centre

Coop sont fausses sur
plusieurs points, concernant
en particulier l'attitude des

autorités communales. Dire
que celles-ci étaient «peu
enclines» à accueillir Coop et

que «les conditions posées

par Delémont étaient
trop décourageantes» est

une interprétation des faits
totalement erronée.
Contrairement à ce que laisse
entendre l'auteur (qui n'a
d'ailleurs pas pris le soin de
contacter la Municipalité de
Delémont pour requérir des

informations objectives), le
problème ne s'est pas posé
dans une réaction trop
tardive et trop timide des auto¬

rités delémontaines
mais est lié,
essentiellement, à deux
facteurs: d'une part,
la volonté délibérée
de Coop de se

rapprocher de la région de Bas-

secourt; d'autre part, l'orientation

donnée par certains
membres de l'Administration
cantonale qui ont estimé - à

tort et sans consulter la

commune - que les dispositions
réglementaires applicables à

Delémont ne permettraient
pas une telle implantation.

Sans vouloir polémiquer plus
sur cette affaire, le Conseil
communal invite les personnes

intéressées à consulter le
nouveau plan directeur
cantonal, en particulier la fiche
1.08 «Centres commerciaux»
qui montre clairement que
le choix de Bassecourt ne

respecte pas les principes de

la politique cantonale en la
matière et explicite les motifs

pour lesquels une telle
implantation doit se situer
dans les centres régionaux, à

l'intérieur du tissu urbanisé.
Reste à savoir si les autorités
et l'administration cantonales

respecteront et appliqueront

cette politique...

Conseil communal
de Delémont

Date à retenir:
la prochaine
ssemblée générale

de l'ADIJ aura lieu
le jeudi 2 juin 2005
dès 18 heures
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